
MPNMMMR

BAIANCI
HMÉÉ

CEMENT, ALIGNEMENT, SUSPENSION, FREINS
Montréal • Bonavrnturv 405 de I’lnspeeteur, MWJ05 

land ■ (1iumede\ 1405, de» Iaurrntidev 66V-.M4I

MICHELIN
PARCE QUE LES PNEUS, CEST IMPORTANT

Vol. LXXX — No 257 * ★ Pluie cessant en mi-journée Max 10. Détail page 8 Montréal, lundi 6 novembre 1989 Côte-Nord üatpéftie Nouveau Brunswick 60 cents Toronto 80 cents 50 CENTS

L’Allier rafle Québec et Vaillancourt Laval

Jean-Paul L’Allier

Les Québécois
ielle Paré

VIVK surprise à Québec où contre 
toute attente, les Québécois ont voté 
massivement hier soir pour le chan­
gement en élisant l’ex-ministre li­
béral Jean-Paul L’Allier à la mairie 
et la majorité de son équipe au con­
seil municipal contre l’ex-ministre 
péquiste Jean-François Bertrand et 
ses candidats.

A l’opposé, les Lavallois ont fait le 
choix de la continuité en accordant 
un fort appui au maire sortant, M. 
Gilles Vaillancourt qui a défait ses 
deux adeversaires, Mme Pierrette 
Roussin et M. Jean-Paul Théoret.

Dans la Vieille Capitale, il s’agit 
d’un revirement spectaculaire alors 
que le dernier sondage, effectué le

1er novembre, plaçait les deux can­
didats presque nez-à-nez.

Mais hier soir, les Québécois ont 
tranché en faveur du chef du Ras­
semblement populaire, M. Jean-Paul 
L’Allier, qui l'a emporté haut la main 
avec 13,000 voix de majorité sur le 
chef du Progrès civique, M. Jean- 
François Bertrand. L’ex-ministre pé­
quiste des Communications n’a ré­
colté que 29,012 voix, contre 42,032 
pour M. L’Allier, soit près de 60 % 
des suffrages exprimés.

Kn apprenant sa victoire, M. L’Al­
lier a tout de suite rassuré les ci­
toyens de Québec en précisant que 
les changements promis ne se réali­
seraient pas du jour au lendemain. 
« Il n'y aura pas de bombarde­
ments », a-t-il lancé, soulignant que 
d’assumer le relais de la gestion de 
la mairie constituait tout un défi.

Le candidat jusqu’ici favori, M 
Bertrand, a pour sa part humble­
ment concédé la victoire à son ad 
versaire, ne cachant pas sa décep­
tion face à l’ampleur de sa défaite

Il y a à peine un mois, M Jean 
François Bertrand semblait jouir 
d'une avance incontournable, avec 
plus de 70 % des intentions de votes 
alors que son rival recevait l'aval d’à 
peine 30% des électeurs. Le débat 
télévisé des chefs diffusé il y a une 
semaine aurait renversé la vapeur 
en faveur du RP.

Le Rassemblement populaire, 
créé il y a 12 ans, s’est aussi assuré 
hier soir d'une confortable majorité 
au conseil municipal en arrachant 17 
des 21 sièges à l’hotel de ville. Le RP 
ne comptait que quatre représen­
tants au conseil, meme si en 1985 plus 
de 40 % du vote était allé à ce parti.

ont clairement opté pour le changement après 24 ans
L'ex ministre libéral de 1970 à 1976 

a donc défait du même coup le dau­
phin du maire Jean Pelletier et a mis 
fin au règne du Progrès civique qui 
durait depuis plus de 24 ans à la mai­
rie de Québec

Du côté de Laval, la surprise est 
plutôt venue de l'ampleur du ba­
layage effectué par le candidat à la 
mairie M. Gilles Vaillancourt et l'é­
quipe du parti en place. Les résultats 
finaux ont confirmé la victoire écra­
sante du chef du PRO des Lavallois, 
par près de 20,000 voix de majorité. 
Avec 58,419 votes, M Vaillancourt 
s'est acquis près de 51 % des suffra­
ges exprimés, suivi de loin par Mme 
Pierrette Roussin du Parti des La­
vallois, avec 29,316 votes (25 %), et fi 
nalement du chef du Parti pour le 
Renouveau de Laval, M. Jean Paul 

Voir page 14 : Élections Gilles Vaillancourt
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Grève 
générale 
à Hydro 
jusqu’à 
minuit

i-V. Dufresne

LE CONSEIL des services essentiels 
ayant approuvé hier la liste des ser­
vices déposée par les trois grands 
syndicats d’Hydro-Québec, comme 
prévu la grève générale de 24 heures 
fut déclenchée ce matin à minuit 
une.

Demain, et pour 24 heures égale­
ment, deux grèves rotatives affec­
teront aussi les régions de Manicoua- 
gan et de Richelieu.

Les débrayages se poursuivront 
ainsi jusqu’au 18 décembre, à moins 
que les parties ne s’entendent sur les 
négociations pour la convention col­
lective, ce qui apparaît peu probable.

La Conseil a approuvé la liste des 
services essentiels pour la sécurité 
et l'intérêt public en recommandant 
cependant quelques ajouts. Ceux-ci 
furent acceptés par les trois unités 
affiliées au Syndicat canadien de la 
fonction publique, qui regroupent 
14,000 travailleurs dans les bureaux, 
les métiers et les services techni­
ques, et le Conseil a pris soin dans 
son communiqué hier d’y voir là un 
sens des « des responsabilités et une 
preuve de lucidité à l’égard de leurs 
obligations enves le public ».

Une première liste avait été dé­
savouée par le Conseil à la veille de 
la grève promise du 24 octobre der­
nier, obligeant les syndicats a dé­
poser une nouvelle liste. Celle-ci fai­
sait jusqu’à hier l’objet de négocia­
tions soutenues, mais si le Conseil l’a 
enfin approuvée, il signale qu’« en 
raison de la complexité du réseau, et 
parce qu’il s’agit d’une première 
grève avec les services essentiels 
approuvés par lui à Hydro-Québec, 

Voir page 14 : Hydro

LE FORUM 
POUR L’EMPLOI
Quelque 1,600 
participants 
font un sombre 
diagnostic
Paul Cauchon

PHOTO AP

Des réfugiés est-allemands, installés à l’ambassade de RFA en Tchécoslovaquie, montent dans un autobus pour la gare de Prague. Un train les 
amènera vers l’Ouest.

L’exode se poursuit en Allemagne de l’Est
Le gouvernement s’engage à faciliter les voyages à l’étranger

d'après Reuter et AFP

BERLIN-EST — Quinze mille per­
sonnes au moins se sont enfuies ce 
week-end de la République démocra­
tique d’Allemagne, tandis que des re­
mous se faisaient sentir au sommet 
de la hiérarchie est-allemande au 
lendemain de la manifestation his­
torique qui a réuni, samedi, un mil- 
bon de personnes à Berbn-Est.

Le ministre de la Culture du pays 
a ainsi engagé hier le Bureau poli­
tique au pouvoir à démissionner pour 
permettre à Egon Krenz, nouveau 
chef du Parti socialiste unifié (SED), 
de mettre en oeuvre des réformes 
démocratiques. Le ministre de l’In­
térieur Friedrich Dickel a annoncé 
le même jour que la RDA allait libé­
raliser sa politique sur les déplace­

ments à l'étranger, en donnant des 
passeports à ses ressortissants et en 
délivrant des visas pour les voyages 
hors du pays dans un délai maximum 
de trente jours.

Une fois adoptée par la chambre 
du peuple (Parlement), la loi rem­
placera la réglementation qui assure 
depuis samedi un libre passage des 
Allemands de l’Est en RFA, via Pra­

gue. Au cours des dernières 24 heu­
res, plus de 15,000 candidats à l’exode 
ont quitté la capitale tchécoslovaque 
pour se rendre dans l’autre Allema­
gne.

La liberté de voyager, aujourd'hui 
un privilège d’apparatchiks ou de 
personnalités proches du régime, est 
une des principales demandes des

Voir page 14 : L'exode

ENVIRON 1,600 participants ont 
constaté hier matin à l'ouverture à 
Montréal du Forum national pour 
l’emploi, la quasi-faillite de tout un 
système. Faillite du système d'édu­
cation, <iui saitjnal former les futurs 
travailleurs. Faillite aussi de plu 
sieurs entreprises, qui savent mal re­
cycler la main d'oeuvre, investir 
dans la recherche et le développe 
ment, et aménager les conditions de 
travail pour permettre la vie fami­
liale

Ce sombre constat n’a pas surpris 
outre mesure ces participants, qui 
étaient venus de partout pour ce 
grand forum, une première histo­
rique qui se tient hors des cadres 
gouvernementaux.

« Notre démarche doit résister à 
ceux qui croient que le chômage est 
une fatalité, sinon une nécessité. 
Nous devons résister à ceux qui 
croient que c’est la règle de sacrifier 
une partie de la population pour per­
mettre à l’autre de bien vivre. Nous 
ne pouvons taire notre conscience » 
a lancé d’emblée Claude Béland, pré­
sident du comité de parrainage de ce 
Forum, et président du Mouvement 
Desjardins, donnant ainsi à ce Fo­
rum un caractère d’urgence.

M Béland a rappelé qu’avec un 
taux de chômage qui se maintient 
bon an mal an entre 9 et 10 % au Qué­
bec, malgré la croissance écono­
mique des dernières années, la perte 
totale de production et de revenus 
résultant de la sous-utilisation de la 
main d'oeuvre s’élève à $26 mil­
liards, soit 20% du produit intérieur 
brut de 1987.

Le système d’éducation est pointé 
du doigt. ■< On dépense $ 9 milliards

Voir page 14 : Emploi
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Jean ChrétienI

L’accord de Meech 
« ne passera pas », 
prédit Jean Chrétien

Saint-Léonard l’allure du chef de 
l’opposition officielle, en consa­
crant l’essentiel de son interven­
tion à mitrailler les politiques du 
gouvernement conservateur, dont 
l’entreprise de réconciliation, le 
déficit gouvernemental et la taxe 
sur les produits et services (TPS).

Concernant l’entente du lac 
Meech, M. Chrétien reproche â 
Brian Mulroney de faire croire 
aux Canadiens que le pays est ac­
tuellement plongé en pleine crise 
constitutionnelle. « Si ça ne mar­
che pas, ce n’est pas la fin du 
monde. Il faut cesser d’énerver le 
monde. Le Québec en sera au 
même point où il se trouve aujour- 

Volr page 14 : Chrétien

QUALIFIANT le premier minis­
tre de catastrophe nationale, Jean 
Chrétien soutient que l'entente du 
lac Meech, « qui ne passera pas », 
est farcie de failles, notamment la 
clause relative à la société dis­
tincte dont l’insertion dans le texte 
constitutionnel a été, selon lui, une 
erreur. « Ce n’était pas néces­
saire ».

Comme il l’avait fait la semaine 
dernière à Shédiac au Nouveau- 
Brunswick, puis à Longueuil et à 
Windsor, l’aspirant à la succession 
de J ohn Turner s’est donné hier à

Le célèbre pianiste 
Vladimir Horowitz 
est mort hier à 85 ans
WASHINGTON (AFP) - Le pia­
niste américain d’origine russe Vla­
dimir Horowitz est mort hier après- 
midi à l’âge de 85 ans d’une crise car­
diaque chez lui à New York. Le cé­
lèbre pianiste a considérablement 
marqué le monde de la musique par 
le génie de ses interprétations et par 
l’extraordinaire virtuosité de son jeu.

Né en Ukraine, le pianiste était en 
bonne santé jusqu’à tout récemment 
a déclaré hier son agent Peter Gelb. 
Il a effectué une séance d’enregistre­
ment la semaine dernière et, il y a 
trois semaines, signait des autogra­
phes dans un magasin de disques.

Rarement pianiste aura provoqué 
autant d’admiration durant ce siècle. 
Son jeu, parfois quabfié de « tempête 
contrôlée », est devenu le modèle de 
toute une génération de pianistes.

Les critiques célébraient sa pro­
digieuse variété de nuances et sa so­
norité, que beaucoup estimaient sans 
égale dans l'histoire du piano.

Vladimir Horowitz, le musicien 
classique le mieux payé du monde, 
avait défini le jeu du piano comme la 
« coordination du cerveau, du coeur 
et des doigts ».

Lorsqu’il avait fêté, en 1978, le 50- 
ème anniversaire de son installation 
aux États-Unis, notamment par un 
concert à la Maison Blanche, le pré­
sident Jimmy Carter l’avait quabfié 
de « trésor national ».

Sa carrière, qu’il avait commen­
cée à 19 ans par un concert destiné à 
aider financièrement sa famille, dé­
possédée de tous ses biens à Kiev par 
la révolution russe, a duré plus de 

Voir page 14 : Horowitz

AUJOURD’HUI
Mairie de NY : 
duel mouvementé
Les deux principaux aspirants 
à la mairie de New York sont 
obsédés par l'Histoire. Le 
premier veut y passer, le 
second, la répéter Page 2

Le Liban a un 
nouveau président
Un député de 64 ans, M. René 
Moawad, est élu neuvième 
président de la République 
libanaise par le Parlement 
malgré l’opposition de Michel 
Aoun.Page 5

Capitals............ 3
Nordiques........ 0
Les Nordiques encaissent un 
septième échec consécutif et 
un quatrième d’affilée à 
domicile. Page 11
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Le célèbre planiste d’origine russe Wladimir Horowitz est décédé hier à 
sa résidence de New York à l'âge de 85 ans. La photo ci-dessus nous le 
montre en répétition pour le concert qu’il donnait à Moscou en 1986.

SUITES
DE
LA PREMIERE 
PAGE
4 Horowitz
cinquante ans. À deux reprises, ce­
pendant, il l’a interrompue : une pre­
mière fois de 1936 à 1939 pour des 
problèmes de santé. Une seconde, 
entre 1953 et 1965. Durant cette lon­
gue interruption, il a continué à en­
registrer des disques.

C’est le « démon » qu’il avait en lui, 
selon ses termes, qui l’a poussé à re­
venir sur scène, à l’âge de 61 ans, 
pour faire encore mieux. Lorsqu’il a 
joué à nouveau sur scène au Car­
negie Hall de New York en 1965, le 
public en transe a refusé de quitter 
la salle, même après l’extinction des 
lumières, le forçant à revenir s’ex­
primer sur son Steinway à quatre re­
prises.

Par la suite, il s’est produit moins 
souvent sur scène, sans que sa répu­
tation en souffre. Bien au contraire, 
Horowitz est entré dans la légende 
de son vivant, et lorsqu'il a enfin ac­
cepté, à partir de 1982, de retourner 
en Europe, qu’il avait boudée depuis 
1951, son passage a été filmé par la 
plupart des télévisions européennes, 
et ses concerts de Londres, Moscou 
et Leningrad — un triomphe — im­
mortalisés sur disques.

« Je devais retourner en Russie 
avant de mourir », expliquait-il à la 
veille de son départ en avril 1986 
pour Moscou.

Horowitz était d’un naturel peu ba­
vard et vivait loin des mondanités, 
aux côtés de son épouse Wanda Tos­
canini, la fille d’un autre très grand 
musicien classique, le chef d’orches­
tre italien Arturo Toscanini. Il l’avait 
épousée en 1934 à Milan (Italie), un 
an après qu’elle lui eût été présentée 
par le maestro.

En dépit de sa vie privée extrê­
mement secrète, le pianiste russe, 
naturalisé américain en 1944, a eu 
quelques étudiants.

Son père, Simeon Gorovitz (Vla­
dimir adopta la graphie « Horowitz » 
après avoir quitté la Russie) était 
avant la révolution un ingénieur 
prospère. Il avait eu avec Sophie Bo- 
dik. passionnée de piano, trois en­
fants.

Vladimir, né le 1er octobre 1904 
près de Kiev, avait progressé modé­
rément jusqu'à l’âge de 9 ans où, su­
bitement, ses parents découvrent 
qu’il est en train d’apprendre les 
compositions de Rachmaninov — 
toujours vivant — et des oeuvres de 
Wagner. 11 poursuit ensuite ses étu­
des au conservatoire de Kiev où, de 
12 à 16 ans, il a pour professeur de 
piano et de composition Felix Blu- 
menfeld.

En 1925, alors qu’il est devenu cé­
lèbre à Petrograd (devenue Lenin­
grad), Horowitz obtient une bourse 
pour étudier à l’Ouest. Il y restera 61 
ans.

C’est un an après son arrivée dans 
l’Europe non-communiste, lors d’un 
concert à Berlin, qu’il acquiert sa re­
nommée internationale. Il se produit 
dans plusieurs autres capitales et 
fait des débuts très acclamés en jan­
vier 1928 aux Etats-Unis, où il déci­
dera de s’installer définitivement.

Horowitz a enregistré des centai 
nés d’oeuvres avec une nette préfé­
rence pour les compositeurs roman­
tiques. Son dernier album, sorti en 
septembre dernier, peu avant son 
85eme anniversaire, reste fidèle à 
ses goûts, puisqu'il y interprête à 
nouveau Liszt et Schubert, mais 
aussi Mozart.

4 L’exode
manifestants de RDA. La publication 
de la nouvelle loi est quant à elle la 
première réforme concrète réalisée 
par la nouvelle direction est-alle­
mande, qui a adopté la Wende (le 
tournant) après le départ d’Erich 
Honecker le 18 octobre dernier.

Par ailleurs, le chef du Parti socia­
liste unifié (SED) de Leipzig, théâtre 
de grandes manifestations en faveur 
de la démocratie, a démissionné 
hier, a annoncé l’agence ADN.

Horst Schumann, 65 ans, est le 
quatrième des 15 dirigeants régio­
naux du SED à démissionner en qua­
tre jours. Également maire de Leip­
zig, il avait annoncé vendredi qu’il 
abandonnait ses fonctions parce qu’il 
ne jouissait plus de la confiance des 
administrés. Schumann a officiel­
lement démissionné pour des raisons 
de santé.

La presse avait rapporté le mois 
dernier qu’il avait subi récemment 
une opération intestinale. L’agence 
ADN ajoute que Schumann sera 
remplacé par Roland Witzel, 51 ans, 
responsable du SED chargé de la

Science et de l’Education à Leipzig.
D’après ADN, le ministre de la 

Culture Hans-Joachim Hoffmann — 
qui n’est pas membre du Politburo — 
a estimé que l’organe exécutif su­
prême devait « démissionner collec­
tivement pour donner une véritable 
chance au nouveau secrétaire gé­
néral (Krenz)».

« Il nous faut un nouveau gouver­
nement dès que possible », a dit Hoff­
mann lors d’une rencontre avec des 
artistes et des enseignants. C’est la 
première fois qu’un haut responsable 
communiste recommande la démis­
sion du Politburo dans le contexte 
est-allemand actuel, marqué par de 
gigantesques manifestations de rues 
et l’exode de plus de 180,000 ressortis­
sants du pays vers l’Ouest depuis le 
début de l’année.

Les cinq membres les plus âgés du 
Bureau politique doivent démission­
ner cette semaine, moins d’un mois 
après le départ du prédécesseur de 
Krenz, Erich Honecker, et le limo­
geage de deux autres membres de 
longue date du Politburo. Dickel, qui 
a annoncé la libéralisation de la po­
litique sur les déplacements, a aussi 
laissé entendre que la RDA abolirait 
le crime de « fuite hors de la Républi­
que » en déclarant que nul ne serait 
puni pour chercher à émigrer.

D’après lui, le Parlement se pro­
noncera sur ce projet avant le 20 no­
vembre. Sur la base du projet, les Al­
lemands de l’Est recevraient des vi­
sas pour trente jours de déplace­
ment à l’étranger, durée susceptible 
d’être prolongée, a-t-il dit. « Nous 
voulons donner à tous les citoyens la 
possibilité de voyager sans restric­
tion, où qu’ils veuillent se rendre », a 
déclaré Dickel.

Mais la persistance de l’exode vers 
l’Ouest et la multiplication des ma­
nifestations mettent en évidence le 
scepticisme de la population. Des 
resssortissants du pays ont traversé 
la Tchécoslovaquie en voiture ou en 
train, dans le cadre de ce qui semble 
être la quatrième et la plus impor­
tante vague de réfugiés depuis sep­
tembre.

Les Allemands de l’Est profitent 
de la première route qui leur permet 
de se rendre librement à l’Ouest de­
puis que le mur de Berlin a bouché, 
en 1961, le dernier trou que présen­
tait encore le rideau de fer.

4 Chrétien
d'hui. 11 n'aura rien perdu».

Convaincu que la conférence fé- 
dérale-provinciale qui débutera jeudi 
à Ottawa ne réussira pas à lever 
l’impasse, M. Chrétien juge qu’il en 
est mieux ainsi, considérant que l’en­
tente est trouée de failles et d’omis­
sions. Ainsi, il lui apparaît que la 
Charte des droits et libertés devrait 
prévaloir sur toutes les dispositions 
de l’entente, dont la clause de la so­
ciété distincte qu’il aurait suffi d’ins­
crire dans la préambule. Tout 
comme il trouve aberrant que l'en­
tente prévoit l’unanimité des provin­
ces pour tout amendement à la cons­
titution, lui qui a toujours été tenant 
d’un droit de veto uniquement pour 
le Québec.

À propos du concept de société dis- 
tincte, il est heureux de constater 
que le premier ministre Mulroney et 
le sénateur Arthur Tremblay sous­
crivent tous deux à sa thèse voulant 
que cette disposition n’accorde au­
cun pouvoir législatif additionnel au 
Québec, et qu'en ce sens il s’agit bien 
d’une « coquille vide », ce qui la rend 
inutile. 11 en conclut que les « frères » 
Bouchard, Lucien et Benoît, n'a­
vaient pas besoin de menacer de dé­
missionner. Il allègue en outre que 
les dispositions concernant les no­
minations au Sénat et à la Cour su­
prême auraient dû comporter des 
mécanismes permettant de sortir de 
l’impasse dans les cas où le fédéral 
et les provinces ne peuvent s’enten­
dre, comme c’est actuellement le cas 
avec l’Alberta.

Somme toute, Jean Chrétien est 
d’avis que Brian Mulroney a fait 
preuve d’irresponsabilité dans ce 
dossier constitutionnel et que celui 
qui s’est présenté en 1984 comme le 
champion de la réconciliation natio­
nale a plutôt contribué à diviser le 
pays. A travers la tournée pan-ca­
nadienne qu’il poursuit pour évaluer 
ses appuis, M. Chrétien dit avoir ob­
servé au Québec un nombre grandis­
sant de gens qui veulent se séparer 
du reste du pays, et au Canada, de 
plus en plus de Canadiens-anglais 
que cette perspective laisse indiffé­
rents. Ce qui l’incite à inviter le pre­
mier ministre Mulroney à miser sur 
l’esprit de tolérance des Canadiens 
plutôt que sur le sentiment de peur.

Conférencier invité du brunch-bé­
néfice des libéraux fédéraux de l’est 
de Montréal, une activité non parti­
sane organisée par le secrétariat 
central du PLC-Québec, M. Chrétien 
n’a pas donné une performance élec­
trisante, mais il a obtenu un succès 
de foule incontestable. Quelque 800

La Namibie commence à voter demain
Christian Chaise

—...... de l’Agence France Presse

WINDHOEK — Le processus d'in­
dépendance de la Namibie aborde 
mardi une étape capitale avec la te­
nue d’élections constituantes sous la 
supervision de l’ONU dans ce terri­
toire contrôlé par l’Afrique du Sud 
depuis 1915.

Ennemi juré de Pretoria, dont elle 
a combattu les troupes pendant près 
de 23 ans, l’Organisation du Peuple 
du Sud-Ouest Africain (SWAPO), le 
principal mouvement nationaliste de 
Namibie, part favori d’un scrutin au 
cours duquel environ 700,000 person­
nes sont appelées à élire 72 députés.

La crise déclenchée mercredi, 
lorsque Prétoria avait accusé la 
SWAPO de préparer une invasion ar­
mée du territoire à partir de l’An­
gola, a été définitivement réglée sa­
medi, lors d’entretiens que le minis­
tre sud-africain des Affaires étran­
gères, Pik Botha, a eus à Windhoek 
avec son homologue angolais, Pedro 
de Castro van Dunem Loy, et le pré­
sident de la SWAPO, Sam Nujoma.

M. Botha a affirmé que la mise en 
état d’alerte des troupes sud-africai­
nes, annoncée mercredi, avait été le­
vée et a dit quitter Windhoek avec

« l’impression ferme » que les élec­
tions seraient « ouvertes, libres et 
honnêtes ».

Ce scrutin, étalé du 7 au 11, mar­
quera la fin de la première phase de 
la résolution 435 de l’ONU sur l’indé­
pendance de la Namibie.

La seconde portera sur l’élabora­
tion par la nouvelle assemblée de la 
constitution du futur Etat, qui devra 
être adoptée à la majorité des deux 
tiers, et culminera avec la procla­
mation de l’indépendance, probable­
ment au début 1990.

La décolonisation de la Namibie a 
été acceptée par Prétoria en contre­
partie du départ d’Angola, d’ici au 
1er Juillet 1991, de 50,000 soldats cu­
bains soutenant le régime de 
Luanda, ce « donnant-donnant » 
ayant été consacré par un traité que 
La Havane, Luanda et Prétoria ont 
signé le 22 décembre à New York.

Le fait que ces élections puissent 
se dérouler constitue un exploit : le 
processus de décolonisation, le 1er 
avril, avait démarré de manière ca­
tastrophique par des combats meur­
triers entre 1,600 guérilleros de la 
SWAPO venus d’Angola et les forces 
de sécurité sud-africaines.

À quelques heures de l’ouverture 
des bureaux de vote (il y en a plus de 
350), la seule question que se posent 
les Namibiens n’est pas de savoir qui

l’emportera, mais si la SWAPO at­
teindra la majorité des deux tiers 
des votes (et des sièges) qui lui per­
mettrait d’avoir carte blanche à l’as­
semblée.

Ce mouvement, longtemps perçu 
par la petite minorité blanche (78,000 
personnes sur une population totale 
de près de 1.5 million) comme une 
bande de « terroristes », a placé 
toute sa campagne sous les thèmes 
de la modération et de la « réconci­
liation nationale ».

Dans un pays où la politique est 
avant tout une affaire ethnique, la 
SWAPO possède l’avantage d’être 
« le » mouvement des Ovambos, eth­
nie de la région nord du pays qui 
constitue la moitié de la population 
et a supporté tout le poids de la 
guerre avec Prétoria.

La SWAPO dispose aussi d’un sou­
tien non négligeable parmi certaines 
autres ethnies, auprès desquelles elle 
bénéficie d’une aura qu’aucun rival 
ne peut lui contester : elle est la 
seule à avoir pris les armes contre 
les « Boers » (les Sud-Africains).

L’unique adversaire qui peut l’em­
pêcher d’atteindre la majorité des 
deux tiers est l’Alliance Démocra­
tique de la Turnhalle (DTA), une fé­
dération de 11 partis couvrant tout 
l'éventail ethnique du territoire,

mais handicapée par des querelles 
de personnes.

Le représentant spécial de l’ONU 
en Namibie, Martti Ahtisaari, dira 
dès la fin des opérations de dépouil­
lement si les élections ont été « libres 
et honnêtes».

M. Botha a répété samedi que Pré­
toria « acceptera les résultats, quels 
qu’ils soient, s’ils sont officialisés par 
M. Ahtisaari », ce qui revient à con­
firmer que l’Afrique du Sud s’est ré­
signée à ce que son ancienne colonie, 
qui se trouve à sa porte, soit gouver­
née par un mouvement qu’elle quali­
fiait de « terroriste ».

1.800 fonctionnaires de l’ONU se­
ront répartis dans les bureaux de 
vote pour s’assurer qu’aucune irré­
gularité n'ait lieu. Des dizaines de 
missions sont également venues du 
monde entier pour assister à un scru­
tin que la communauté internatio­
nale attend depuis 1978, année du 
vote de la 435.

Pour l’ONU, le bon déroulement 
des élections couronnerait la mission 
la plus onéreuse de son histoire, puis­
que le coût de la présence en Na­
mibie d’une force de 4,650 « casques 
bleus », le Groupe d’Assistance des 
Nations unies pour la Période de 
Transition (GANUPT), se chiffre à 
$400 millions.

convives ont déboursé chacun $ 20 
pour aller l’entendre et l’applaudir. 
Les fonds ainsi recueillis serviront à 
l’implantation du nouveau système 
informatique du parti.

Malgré ce succès susceptible de 
l’encourager à se déclarer candidat, 
Jean Chrétien continue à soutenir 
qu’il n’a pas encore pris sa décision 
et qu’il attend qu’il y ait suffisam­
ment « d’eau dans la piscine, avant 
de plonger ». Dans cette optique, un 
groupe de jeunes libéraux lui ont pré­
sente un costume rouge flambloyant 
de jogger, en exprimant le voeu que 
cela le décide à se mettre en piste 
dans les meilleurs délais en vue du 
congrès au leadership de juin 1990.

Au nombre des figures libérales 
connues figuraient son organisateur 
en chef, le sénateur Pietro Rizzuto, 
le sénateur Fernand Leblanc, l’an­
cien président des jeunes libéraux, 
Denis Coderre et l’ancien vice-pré­
sident du parti, Jacques Corriveau, 
qui avait mené campagne pour la re­
vision du leadership de John Turner. 
Cinq députés du caucus québécois 
étaient egalement présents, dont ce­
lui de Saint-Léonard, Alphonso Ga- 
gliano, qui a déjà exprimé son appui 
à la candidature de M. Chrétien. 
Quant au député de Saint-Denis, 
Marcel Prud’homme, toujours favo­
rable à l’entente du lac Meech, il se 
donne encore quelques semaines 
avant de faire son choix, à l’instar de 
ses collègues André Ouellet et Shir­
ley Maheu. Le cas du député de 
Westmount-Saint-Henri, David Ber­
ger, est plus complexe, en ce qu’il 
songe lui-même à se porter candidat, 
si jamais il parvenait à recueillir suf­
fisamment d’appuis et de fonds.

Au délà cette galerie d’admira­
teurs, des absences remarquées et 
significatives qui indiquent que les li­
béraux de Robert Bourassa pour­
raient bien favoriser plutôt la can­
didature de Paul Martin. Pas un seul 
député du PLQ n’était présent à ce 
brunch-bénéfice. L’organisation de 
M. Rizzuto avait bien annoncé la ve­
nue des députés Michel Bissonnet 
(Jeanne-Mance) et Cosma Maciocia 
( Viger), mais ils ne se sont pas pré­
sentés. Et même si cette activité vi­
sait à renflouer les coffres de son 
parti, le président du PLC-Québec, 
Francis Fox, a lui aussi préférer 
s’abstenir.

4 Emploi
par année au Canada dans l’éduca­
tion et les entreprises dépensent $ 3 
milliards pour réparer le travail mal 
fait » explique Gilles Paquet, profes­
seur à la Faculté d’administration de 
l’Université d’Ottawa. M. Paquet a 
ajouté que toute stratégie de relance 
de l’emploi devrait d’abord reconnai- 
tre la faillite du système d’éducation.

Mais si la formation profession­
nelle des travailleurs est déficiente, 
la faute n’en incombe pas seulement 
aux écoles. Jean-Yves Le Louarn, 
professeur aux Hautes Études Com­
merciales, a rappelé qu’au Japon et 
en Allemagne les entreprises consa­
crent une centaine d’heures de for­
mation par personne et par an. Aux 
États-Unis, certains entreprises, 
comme IBM, consacrent 40 heures 
par personne par année. Au Québec, 
selon une enquête de la Chambre de 
commerce de Montréal, les entrepri­
ses consacrent en moyenne 2 heures 
par personne par année à la forma­
tion. ..

La moitié des entreprises québé­
coises n’ont d’ailleurs aucune poli­
tique de formation. Près des trois- 
quarts n’ont aucun budget pour le re­
cyclage du personnel. 58 % d’entre 
elles considèrent que la formation 
est d’abord l’affaire des individus. 
Mais lorsqu’une entreprise veut fi­
nancer la modernisation de son équi­
pement ou développer de nouveaux 
produits, elle emprunte. « A-ton déjà 
vu une entreprise emprunter de l’ar­
gent pour la formation de son per­
sonnel ? » s’est demandé M. Le 
Louarn. Dans la salle, le lourd si­
lence était éloquent.

Et en matière de gestion des res­
sources humaines, ajoute-t-il, les en­
treprises québécoises sont en retard. 
Les horaires de travail sont rigides, 
le travail est parcellaire, divisé, les 
descriptions de tâche sont souvent 
des carcans. Et les expériences de 
participation des travailleurs à l’en­
treprise n’ont pas été assez poussées 
pour donner des résultats probants.

Claire Bonenfant, maintenant 
coordonnatrice des programmes 
d’accès à l’égalité au ministère qué­
bécois de l’Enseignement supérieur, 
compare le sous-emploi à un « gaz to­
xique qui s’infiltre lentement dans 
tout l’organisme du Québec. Il in­
fluence et corrompt une grande par­

tie de nos politiques publiques et ins­
titutionnelles, de nos politiques de 
gestion du personnel, de nos déci­
sions individuelles».

Mme Bonenfant a rappelé que 
dans une telle situation la pression 
sociale s’exerce dans le sens d’am- 
mener les femmes « à se sentir bien 
chanceuses d’obtenir un travail ré­
munéré». Mais les femmes repré­
sentent 52 % de la population, ajoute- 
t-elle, et elles jouent un rôle fonda­
mental dans la reproduction de la so­
ciété québécoise. « Leur volonté 
d’autonomie économique ainsi que 
les besoins des parents ne peuvent 
être pris à la légère. C’est une ques­
tion de survie collective ». Survie qui 
n’est pas toujours bien comprise par 
bon nombre d’entreprises, où on re­
fuse de tenir compte de la réalité pa­
rentale.

Robert Arcand, président de la Fi­
nancière Harricana, a lancé un chif­
fre qui a fait image : transposant ici 
des études américaines, il se dit con­
vaincu qu’il y aurait 50,000 entrepre­
neurs au Québec qui s’ignorent. Des 
hommes et des femmes qui pour­
raient faire preuve d’entrepreneurs- 
hip mais qui ne le feront pas parce 
qu’ils ne savent pas comment, parce 
qu’ils ne sont pas soutenus pour se 
lancer en affaires. M. Arcand préside 
d’ailleurs la Fondation de l’entrepre- 
neurship, qui tente d’identifier et 
d’aider ces entrepreneurs potentiels. 
Un projet qui prend tout son sens 
lorsqu’on sait que les entreprises de 
moins de 50 employés ont créé 80 % 
des emplois ces dernières années.

Les congressistes, dont 500 pro­
viennent du milieu syndical, 325 du 
milieu des affaires, du Mouvement 
Desjardins et du milieu coopératif, 
275 du milieu socio-communautaire, 
les autres provenant des différents 
ministères, du milieu de l’éducation 
et de la formation et du milieu local, 
municipal et régional, tenteront au­
jourd’hui de s’entendre sur des solu­
tions concrètes.

4 Élections
Théorêt, qui a reçu l’appui de 24,481 
citoyens (21%).

Avec 22 conseillers élus, le PRO 
des Lavallois a donc accru davan­
tage sa confortable majorité qui 
était de 21 siège sur 24. Le Parti des 
Lavallois n’a réussi qu’à conserver 
ses sièges en réélisant ses deux re-

6 novembre
par la PC et l'AP

1988: un tremblement de terre fait 
des centaines de morts en Chine. 
1987: plusieurs personnalités du 
monde artistique assistent aux fu­
nérailles du chanteur Yoland Gué- 
rard dans la cathédrale Marie- 
Reine du Monde à Montréal.
1983: premières élections législa­
tives en Turquie après trois ans de 
régime militaire.
1979: le président Jimmy Carter 
renonce à utiliser la force pour li­
bérer les otages américains de Té­
héran.
1971: un Synode des évêques s’a­
chève au Vatican sur de profondes 
divergences quant à l'accès des 
hommes mariés à la prêtrise.
1970: arrestation de Bernard Lor- 
tie relativement à l'enlèvement du 
ministre québécois Pierre La­
porte.
1968: les négociations sur la paix 
au Vietnam s’ouvrent à Paris.
1962: l’Assemblée générale de 
l’ONU réclame des sanctions éco­
nomiques contre l’Afrique du Sud, 
en raison de sa politique raciale. 
1955: fin du protectorat français 
sur le Maroc.
1942: un raz-de-marée fait dix 
mille morts au Bengale.
1917: Russie: les Bolcheviks s’em­
parent du pouvoir à Saint-Péters­
bourg.
1906; un ligne de téléphone est ins­
tallée entre Winnipeg et Regina. 
1879: la fête de l’Action de Grâces 
est célébrée pour la première fois. 
1869 un premier match de football 
collégial américain est présenté 
au Nouveau-Brunswick entre les 
équipes des Universités Princeton 
et Rutgers.
1837: une émeute éclate sur la 
place Jacques-Cartier à Montréal. 
1813: proclamation de l'indépen­
dance du Mexique, possession es­
pagnole.
Ils sont nés un 6 novembre: le 
compositeur russe Piotr Tchai­
kovsky (1840-1893); l’écrivain et ci­
néaste français Marcel Pagnol 
(1895-1974); le romancier améri­
cain James Jones (1921); l’actrice 
Sally Field (1946-).

Plusieurs maires 
ont été réélus
LE DEVOIR ET PC - Plusieurs 
maires de villes importantes ont 
été reconduits pour de nouveaux 
mandats hier soir lors des élec­
tions municipales qui se sont te­
nues dans plus de 300 municipa­
lités à travers le Québec.

Dans la région de Montréal, à 
Anjou, le maire sortant, M. Ri­
chard Quirion, de la Relève dé­
mocratique municipale d’Anjou, 
a été réélu. M. Quirion avait ac­
cédé à la mairie il y a huit mois 
lors d'élections partielles déclen­
chées après la démission de l’ex- 
maire Jean Corbeil, élu député 
fédéral en novembre 1988.

À Lachine, M. Guy Descary, a 
aussi été réélu pour un cinquième 
mandat à la mairie, mais non 
sans difficulté, ne récoltant 
qu’une mince majorité.

Le maire de Verdun, Raymond 
Savard, a pour sa part été recon­
duit à la mairie à l’issue d’une 
campagne relativement facile.

À Repentigny, les électeurs ont 
aussi choisi de reporter au pou­
voir leur maire sortant, M. Jac­

ques Dupuis, de l’Action démo­
cratique de Repentigny.

Moins chanceux, le maire de 
Saint-Jérôme, Jean-Claude Hé­
bert, du Parti démocratique jé- 
rômien, a été défait. Il a été battu 
par l’ancien conseiller municipal 
Maurice Prud’homme, du Parti 
action positive.

À Pierrefonds, selon des résul­
tats partiels au moment d’aller 
sous presse, Marcel Morin du 
Parti des citoyens de Pierrefonds 
était en avance sur son adver­
saire Normand Talbot de Gestion 
Pierrefonds.

Ailleurs au Québec, la mai­
resse Andrée Boucher a été réé­
lue à la mairie de Sainte-Foy, 
avec une forte majorité, alors 
qu’à Chicoutimi, les citoyens dé­
cidaient aussi de donner un nou­
veau mandat à leur maire, M. Ul- 
rike Blackburn.

À Granby, le maire sortant M. 
Mario Girard l’a emporté faci­
lement devant M. Paul-O. Tré- 
panier, un ancien maire qui ten­
tait un retour à l’hôtel de ville.

présentants, MM. Maurice Clermont, 
dans le quartier Saint-Sylvain, et 
Jean-Yves Pothier, dans le district 
Du Souvenir.

« C’est la victoire du changement, 
de la démocratie », a lancé hier soir 
M. Vaillancourt, victorieux, en invi­
tant ses troupes à se relever les man­
ches pour préparer le 25e anniver­
saire de leur ville l’an prochain.

Après une victoire aux élections 
partielles, le vote d'hier soir consti­
tue par ailleurs une amère défaite 
pour le PL qui tentait d’accroître son 
poids au conseil et le PRL qui espé­
rait y faire son entrée. La cheffe du 
Parti, Mme Roussin, a accepté hier 
soir le choix des Lavallois avec beau­
coup d’humilité, disant « respecter le 
choix de la continuité».

Quant au Parti pour le Renouveau 
de Laval, créé en mai dernier et pris 
en main par l'ex-député de Vimont, 
M. Théorêt, son avenir pourrait être 
remis en question. Dépité, M. Théo­
rêt s’est dit hier « très triste », affir­
mant qu’« une équipe aussi excep­
tionnelle méritait un meilleur sort ». 
Ce dernier a dit qu’il réfléchirait au 
cours des prochains jours à son ave­
nir et que les militants seraient ap­
pelés à faire un bilan d’ici une se­
maine.

Les habitants de la deuxième plus 
grande ville du Québec ont donc pré­
féré « l’expérience et la continuité », 
slogan du Parti du Ralliement offi­
ciel des Lavallois, aux promesses de 
changement des partis adverses. 
Malgré tout le battage publicitaire 
mis en branle par les trois partis et 
l'attention accordée par les médias 
aux élections lavalloises, le taux de 
participation n’a atteint que 52 %, 
comparativement à 47 % en 1985. 
Tout au cours de la campagne, le

PRO des Lavallois a misé sur les 
réalisations passées de l’administra­
tion Lefebvre, sur sa politique fiscale 
et l’amélioration du réseau de trans­
port en commun. Abolition de la taxe 
d’eau, gel des comptes de taxes en 
1990 et des dépenses à l’hôtel de ville 
étaient au premier rang des promes­
ses électorales du parti de M. Vail­
lancourt. Ce dernier a fait beaucoup 
de millage avec l’entente sur l’Or­
ganisme régional de transport 
(ORT), signée en septembre dernier 
avec les maires de banlieues et de 
Montréal, une entente « historique » 
promettant la traversée du métro 
sur Pile Jésus dont la note sera as­
sumée à 100% par Québec.

Même l’« affaire du dézonage des 
terres agricoles », dévoilée au prin­
temps dernier par le Parti des Laval­
lois, n’a pas semblé affecter la popu­
larité de l’administration en place.

Au cours de cette campagne qui a 
eu souvent l’allure d’une lutte entre 
clans d’« entrepreneurs », le Parti de 
Mme Roussin avait depuis le début 
tenté de tirer son épingle du jeu en 
jouant la carte de l’honnêteté et de 
l’intégrité. Le PRL avait pour sa 
part axé sa campagne sur la famille, 
en s’engageant à favoriser les jeunes 
ménages et à améliorer la qualité de 
vie à Laval.

4 Hydro
l’organisme surveillera le déroule­
ment de la grève et interviendra si 
nécessaire ».

De son coté, le porte-parole du 
SCFP, M. Luc Chabot, souligne que 
« nous avons démontré une fois en­
core notre intention de faire une 
grève civilisée qui n’affectera en 
rien les intérêts et les besoins des 
Québécois et des Québécoises».
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